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Urbanisme – Des outils pour 

agir en faveur de 

l’attractivité commerciale 

des centres-villes et centres-

bourgs



AID

OBSERVATOIRE

Spécialiste en analyse et 

production d’études de 

consommation depuis 1973, AID 

Observatoire doit sa notoriété à 

une méthodologie travaillée, 

complétée, ajustée 

au fil des années…

AID

STRATÉGIE

Planifier les territoires de demain 

et définir des stratégies cohérentes 

en termes de commerce, 

d’économie et de tourisme… AID 

Stratégie vous accompagne dans 

l’élaboration des documents 

d’urbanisme à portée 

réglementaire ou non.

AID

PROGRAMMATION

AID Programmation construit 

et réalise avec vous un projet 

commercial, économique ou 

immobilier, en remettant en cause 

le fonctionnement actuel de l’offre 

et en mesurant le potentiel 

économique...

3 avenue Condorcet

69100 Villeurbanne

t. 04 78 93 12 81

24 rue Louis Blanc

75010 Paris

t. 01 77 75 97 46

2 rue de Crucy

44000 Nantes

t. 02 40 12 75 83

59 allée Jean Jaurès

31000 Toulouse

t. 05 67 80 44 98
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Une actualité qui met les rédacteurs de documents d’urbanisme face à de nouveaux enjeux
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Des conditions favorables au commerce en centralité

Maîtriser la création de m² commerciaux

Rééquilibrer le niveau de contraintes entre centre-

ville et périphérie, entre e-commerce et commerce

physique

Encourager les complémentarités entre pôles

Limiter la « fuite » des activités hors centres-villes

Sécuriser les investissements en centre-ville

Accompagner le renouvellement des zones

commerciales

Des centres-villes en perte de vitesse

Une financiarisation du commerce : des m²

créés > à la demande

Des inégalités territoriales et entre formes

de vente

Des situations de concurrence exacerbée

Un glissement des commerces vers les

lieux de flux

La revitalisation des centres-villes : des

moyens importants engagés

Des sites commerciaux qui ne répondent

plus aux attentes du consommateur
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SCOT

Document d’Orientation et d’Objectifs / DAAC

PLUi

Règlement

PROJET < 300 

m²

Conforme

Compatible

300 < PROJET 

< 1 000 m²

CDAC

PROJET > 

1 000 m²

Conforme Conforme

Avis si 

saisine

Autorisation 

nécessaire

Compatible

Leviers de régulation du commerce

La règlementation en matière d’urbanisme commercial
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Les SCoT – Les Enjeux

- Promouvoir une desserte commerciale équilibrée, cohérente avec l’armature urbaine

- Créer les conditions du maintien et du développement d’une offre commerciale attractive

dans les centralités

Enjeux

- Définir les localisations préférentielles

- Définir la vocation préférentielle des pôles (typologies d’activités)

- Encadrer le format des commerces

- Mettre en place des règles d’urbanisme favorables au développement commercial dans les 

centralités (PLU(i))

- Réserver les espaces de périphérie à des développements peu compatibles avec une 

insertion en tissu urbain

Outils
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1. Définir les localisations préférentielles

des commerces

2. Hiérarchiser les localisations

préférentielles en cohérence avec

l’armature urbaine, les logiques

d’accueil de population et l’armature

commerciale

3. Définir les marges de manœuvre hors

localisations préférentielles.

Carte des localisations préférentielles pour le commerce d'importance 

Exemple du SCoT de Vannes Agglomération (56)

Le SCoT dans la pratique – les leviers de régulation
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Exemple du SCoT de Vannes Agglomération (56)

Le SCoT dans la pratique

1. Définir les localisations

préférentielles des commerces

2. Hiérarchiser les localisations

préférentielles en cohérence avec

l’armature urbaine, les logiques

d’accueil de population et

l’armature commerciale

3. Définir les marges de manœuvre

hors localisations préférentielles.
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- Mettre en cohérence la création de m² commerciaux et l’évolution réelle des besoins de

consommation

- Limiter l’apparition de friches commerciales

- Inciter la requalification des pôles commerciaux

Les SCoT – Les enjeux

Enjeux

Outils

- Mettre en place des droits à construire

- Définir les contours des pôles commerciaux de centralité et de périphérie

- Définir le foncier mobilisable pour du commerce dans les pôles commerciaux

- Flécher les m² nouveaux sur des sites présentant des enjeux de requalification

- Mettre en place des orientations et conditions d’implantation pour la requalification des sites

commerciaux
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Le Document d’Aménagement Artisanal et Commercial (DAAC)

▪ Localise les centralités urbaines et secteurs d’implantation périphériques présentant

des enjeux spécifiques (documents graphiques)…

▪ …dans lesquels il prévoit les conditions d'implantation, le type d'activité et la

surface de vente maximale des équipements commerciaux spécifiques aux secteurs identifiés

Exemples de visuels dans le cadre de DAAC approuvés :

Obligation

DAAC du Roannais DAAC du Grand Rovaltain DAAC Bourg Bresse Revermont

Focus sur le DAAC – Ce que dit la loi



10

▪ Il peut également prévoir des conditions :

▪ permettant le développement ou le maintien du commerce de proximité dans les centralités,

en limitant son développement dans les zones périphériques

▪ permettant le développement ou le maintien de la logistique commerciale de proximité

dans les centralités

▪ d’implantation des constructions commerciales et constructions logistiques

commerciales en fonction de leur surface, de leur impact sur les équilibres territoriaux, de la fréquence

d'achat ou des flux générés par les personnes ou les marchandises,

▪ Il peut conditionner l’implantation :

▪ d'une construction à vocation artisanale ou commerciale en fonction de l'existence d'une

desserte par les transports collectifs, de son accessibilité aux piétons et aux cyclistes

▪ d'une construction logistique commerciale à la capacité des voiries existantes ou en projet à

gérer les flux de marchandises.

Faculté

Focus sur le DAAC – Ce que dit la loi

▪ Détermine les conditions d’implantation des équipements commerciaux d’une certaine importance 

(consommation économe de l’espace, compacité des formes bâties, accessibilité, insertion paysagère…) Obligation



Le PLU/PLUi – la réglementation
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Liens SCoT / PLU-PLUi :

Mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le SCoT : 1 an maximum

sauf si cela nécessite une révision

Les PLUi intègrent un volet commercial de SCoT en l’absence de SCoT dans les

OAP

Les OAP peuvent favoriser la mixité fonctionnelle en prévoyant en cas de

réalisation d’aménagement, de construction, de réhabilitation un pourcentage des

opérations destiné à la réalisation de commerces

SCoT approuvés après le 1er juillet 2015

Rappel :

R. 151-37 : Le règlement peut « Identifier et délimiter les quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou

développée la diversité commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité, et définir, le cas

échéant, les prescriptions de nature à assurer cet objectif ».

Mais rien n'interdit à une intercommunalité de prévoir une OAP Commerce 

même s'il existe un SCoT !

SCOT

Document d’Orientation et d’Objectifs

PLUi

Règlement

OAP

PROJET

Conforme

Compatible

Compatible!



Principe de distinction des règles du PLUi en fonction des destinations définies au Code de l'urbanisme 

Les règles édictées peuvent être différentes
selon que les constructions sont destinées :

• à l'habitation,

• à l'hébergement hôtelier,

• aux bureaux,

• au commerce,

• à l'artisanat,

• à l'industrie,

• à l'exploitation agricole ou forestière,

• à la fonction d'entrepôt,

• aux constructions et installations
nécessaires aux services publics ou
d'intérêt collectif.

Les destinations de constructions sont :

1. Exploitation agricole et forestière ;

2. Habitation ;

3. Commerce et activités de service ;

4. Equipts d'intérêt collectif - services publics ;

5. Autres activités secondaires ou tertiaires.

La destination "commerce et activités de service"
comprend les sous-destinations suivantes :

• artisanat et commerce de détail,

• restauration,

• commerce de gros,

• activités de services où s'effectue l'accueil
d'une clientèle,

• hébergement hôtelier et touristique,

• cinéma.

Article R.123-9 du C.U avant la réforme
applicable au 1er janvier 2016

Articles R.151-27 et R.151-28 du C.U après la
réforme applicable au 1er janvier 2016

Le PLU/PLUi – la réglementation

De nouvelles 

possibilités offertes 

pour encadrer 

chaque activité de 

manière dissociée



• Délimitation du périmètre 

commercial

• Autoriser sous condition le 

commerce : possibilité de 

plafonner la surface des 

bâtiments à usage commercial

Le PLU(i) dans la pratique
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Enveloppe urbaine existante

Centralité commerciale 

principale

Zone commerciale périphérique

Quartier

• Gestion de l’existant

• Limiter les nouvelles 

implantations

• Délimitation du périmètre 

du centre-ville marchand

• Mise en place d’une 

protection des linéaires 

stratégiques

• Plan de zonage : Délimiter les 

secteurs à vocation commerciale 

des zones économiques, 

dimensionnement cohérent avec le 

potentiel de développement

• Interdire le commerce dans les 

ZAE non commerciales

• Autoriser sous condition dans les 

zones commerciales : unités 

commerciales de grande taille par 

exemple

Axes routiers structurants

Axes routiers secondaires

Commerces isolés→ Parallèlement, la possibilité de mettre en place une OAP Commerce



PLU(i) dans la pratique – Exemple du PLU de L’Arbresle (69)
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Zone UA : le centre-bourg

- Commerce autorisé

- « En bordure des voies repérées sur le

plan comme « alignements d’activités »

le Rez de chaussée des constructions

doit obligatoirement être affecté à

des activités de commerce, bureaux,

artisanat, équipement d’intérêt

collectif… »

Zone UC :

Commerces interdits

Ui : zone commerciale

- Sont interdits : « les ensembles commerciaux

sauf ceux autorisés à l’article Ui2 »

- Sout autorisés sous condition (Ui2) : « Les

commerces ou ensembles commerciaux s’ils ont

une surface de plancher minimale de 300 m2

par cellule commerciale, »

Zone UB :

- Commerces interdits

- Sont autorisés sous conditions

: « les extensions et les

aménagements des commerces

existants dans la limite de 30%

de la surface de plancher

existante avant travaux. »



PLU(i) dans la pratique – Exemple du PLU de Dagneux (01)
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UA : centre-bourg

Est interdit « Le long du linéaire marchand

porté sur le plan de zonage (pièce n° 3), le

changement de destination* à vocation de

logements des locaux à usage commercial*

et artisanal* situés au rez-de-chaussée des

immeubles en façade sur rue. »

UC : zone résidentielle

« Les constructions à usage commercial*

sont autorisées à condition : qu'il ne

s'agisse pas de constructions à usage

commercial de proximité* et que leur

surface de plancher* soit inférieure ou

égale à 200 m² ; »

UX : ZAE non commerciale :

Constructions à usage commercial autorisées

sous condition : « qu'elles soient liées à une

activité artisanale et que leur surface de

vente soit inférieure ou égale à 20 % de la

surface de plancher* de la construction à

usage artisanal* et ne dépasse pas 50 m² »



PLU(i) dans la pratique

16

Les polarités commerciales

Polarité commerciale intermédiaire

Extrait du règlement : 

Extrait du plan de zonage : 

Polarités commerciales : exemple du PLUM de Nantes

Linéaires toutes activités et linéaire artisanal et commercial : 

exemple de la Métropole de Lyon

Les alignements commerciaux 

différenciés

→ Favoriser la concentration des activités au sein d'un zonage 

spécifique

→ Limiter les implantations en dehors des polarités : interdire le 

commerce, autoriser sous condition (seuil des 100 m² SP dans les 

PLUM de Nantes)

→ Traduire la hiérarchie des polarités commerciales : mettre en 

place des plafonds de surface



Le PLU(i) – exemple de règlementation spécifique sur les axes de flux
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Le PLU(i) – Exemple d’OAP
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Exemple d’outils pour garantir la requalification des zones d’activités économiques :

Exemple d’OAP sur la zone Nord de Strasbourg

Les Grands principes :

- Requalification de la partie Nord de la zone en

zone urbaine mixte

- Orientations strictes pour la modernisation et la

restructuration des secteurs dédiés aux activités

- Principes d’aménagement des voies : aménager

une voie structurante…

- Optimiser le stationnement : principes de

mutualisation des parkings…

- Recréer des espaces publics

- Aménager des centralités

- Définir le contenu programmatique :

- Commerce > 300 m² uniquement

- Entrepôts logistiques liés au commerce, artisanat,

bureaux…


